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Contenu: 

L’Union européenne constitue actuellement avec la Russie et le Japon la partie du 
monde qui devrait connaître la croissance démographique la plus faible dans les 
années à venir. Au-delà des questions de politique extérieure, ces évolutions ont 
également un impact sur les évolutions régionales et locales. C’est donc l’ensemble 
de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale qui est concerné par les 
phénomènes démographiques contemporains.  
 
L’apparition d’une décroissance démographique à l’échelle de régions entières vient 
s’ajouter et parfois se confondre avec les problématiques de disparités de 
développement qui sont traditionnellement au cœur de la politique de cohésion de 
l’Union européenne. De l'avis des auteurs, ceci doit conduire à repenser cette 
politique dans toutes ses dimensions : économique, sociale, environnementale et 
surtout territoriale. Les réponses au problème de la décroissance démographique 
passeraient ainsi par la mise en place d’une gouvernance multi-scalaire impliquant 
des niveaux d’intervention à la fois suprarégionaux (Union européenne, Etats), 
infrarégionaux (autorités locales, agglomérations) et transrégionaux (espaces 
transfrontaliers, marges internes). 
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Résumé 
 
Le caractère relativement prévisible à moyen terme des évolutions démographiques nationales 
et, dans une moindre mesure, régionales ou locales, entraîne une responsabilité particulière des 
décideurs politiques. En effet, si l’on peut, dans une certaine mesure, excuser l’imprévoyance 
des décideurs politiques face à des chocs économiques externes (crise des « surprimes », 
augmentation des prix de l’énergie par exemple) ou à des aléas environnementaux (inondations, 
tempêtes, tremblements de terre, …), il est beaucoup plus difficile de pardonner un manque 
d’anticipation sur des phénomènes démographiques dont on connaît grosso modo assez bien les 
trajectoires prévisibles pour les 20 ou 30 prochaines années. 

L’Union européenne constitue avec la Russie et le Japon la partie du Monde qui devrait 
connaître la croissance démographique la plus faible dans les années à venir. En l’absence 
d’élargissements nouveaux, sa population devrait demeurer approximativement stable autour de 
500 millions d’habitants. Néanmoins, plusieurs des pays qui la composent doivent s’attendre à 
une baisse démographique, notamment l’Allemagne, l’Italie et la totalité des nouveaux Etats 
membres exception faite de Chypre et de Malte. En revanche, les pays situés à l’est et au sud de 
la Méditerranée connaîtront encore une forte croissance démographique au cours de cette 
période et la population de la Turquie dépassera celle de l’Allemagne dès 2015 (82 millions 
d’habitants) tandis que la population du Maroc sera supérieure à celle de l’Espagne aux 
alentours de 2035 (44 millions d’habitants). Ces évolutions globales sont bien connues et 
soulèvent plusieurs dilemmes politiques et géopolitiques en matière de poursuite de 
l’élargissement et d’ouverture ou de fermeture des frontières à l’immigration. 

Ces évolutions interfèrent également avec des évolutions régionales et locales beaucoup plus 
redoutables en matière de décroissance démographique et de vieillissement. Dans presque tous 
les pays de l’Union européenne, on trouve des régions dont la population a commencé à 
décroître au cours des vingt dernières années (1980-2000). Le phénomène ne fera que 
s’accentuer au cours des prochaines décennies. Au-delà des questions de politique extérieure, 
c’est donc bien l’ensemble de la politique intérieure de cohésion économique, sociale et 
territoriale qui est concerné par les transformations démographiques contemporaines.  
 

« Shrinking Regions » : définitions et caractéristiques 
 
Peut-on essayer de prévoir la dynamique démographique régionale des 25 prochaines 
années ? Existe-t-il un lien systématique entre vieillissement et baisse démographique ? 
La baisse démographique est-elle liée aux migrations ou plutôt à l’écart entre naissances 
et décès ? 
 
• L’apparition du concept de « Shrinking Region » est récente (début des années 2000) même 

si elle correspond à des réalités plus anciennes. La nouveauté essentielle réside dans la 
généralisation du phénomène de dépopulation à l’échelle de régions entières, villes 
comprises (« Shrinking Cities »).  

• La définition même de ce concept reste objet de débats. Même si le phénomène de 
diminution de la population est associé à d’autres phénomènes tels que le vieillissement, il 
est préférable de s’en tenir à la définition la plus simple qui est la diminution du nombre 
d’habitants d’une région en une génération. C’est donc le parti qui a été adopté dans ce 
rapport. 
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• Le niveau NUTS2 a été retenu mais la définition des régions en décroissance serait 
différente si l'on avait opté pour un autre découpage régional.  

• La typologie des « Shrinking Regions » comporte quatre types selon que la décroissance de 
population en 2005-2030 est presque certaine, probable, improbable, très improbable. 

Figure 1 : Typologie des "Shrinking Regions" (2005-2030) 

  
 

• Les « Shrinking Regions » sont plus nombreuses dans les anciens pays socialistes et dans 
les pays méditerranéens. Toutefois presque tous les pays de l’Union européenne comportent 
au moins une région en décroissance démographique probable ou très probable au cours des 
25 prochaines années et le phénomène tend à se diffuser spatialement. 
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• A l’échelle régionale (NUTS2) il n’existe aucune relation entre la densité de population des 
régions et leur croissance démographique future. Le phénomène de dépopulation touche 
aussi bien de vieilles régions industrielles à forte concentration de populations que des 
régions périphériques rurales. 

• Le vieillissement dépend non seulement de l’âge moyen des populations mais aussi de leur 
espérance de vie en bonne santé. Les rédacteurs du rapport proposent un nouvel indicateur 
synthétique de vieillissement, qui combine ces deux paramètres (Figure 3) et permet de 
mettre en évidence le lien étroit qui existe entre décroissance démographique et 
vieillissement des régions.  

• La baisse démographique ne dépend pas toujours d’un excédent des décès sur les 
naissances. Elle est également de plus en plus dépendante des migrations vers les aires 
métropolitaines, notamment de la part de jeunes actifs à la recherche d’emploi. La perte de 
ces jeunes actifs accentue les phénomènes de vieillissement et de baisse de la natalité dans 
les « Shrinking Regions », créant un véritable cercle vicieux.  

• La mobilité en sens inverse des retraités ne compense pas ces pertes et les « Shrinking 
Regions » sont en général peu attractives pour les retraités des classes supérieures 
susceptibles de doper l’économie domestique par des transferts de pensions. 

 
 
Les régions qui perdent de la population sont-elles nécessairement les plus en difficultés 
sur le plan économique et social ? 
 
• Sur la période 1995-2005, les « Shrinking Regions » ont des situations économiques plus 

défavorables que les autres : PIB/hab. plus faible, taux de chômage plus élevé. La majorité 
de ces régions sont des territoires périphériques relativement pauvres qui bénéficient pour la 
plupart de la politique de cohésion. Mais il faut noter la forte diversité des régions en déclin 
démographique (agricoles, industrielles et parfois métropolitaines).  

• La prise en compte des transferts interrégionaux (revenus, aides publiques, consommations 
touristiques, etc.) atténue de façon sensible les écarts de revenus entre les différents types 
démographiques. 

• Les « Shrinking Regions » sont plus pauvres que les autres mais leurs taux de croissance 
économique sur la période 1995-2005 n’ont pas été réellement plus faibles que ceux des 
autres régions car la plupart étaient situées dans les nouveaux pays membres où rattrapage 
économique et baisse démographique sont allés de pair. 

 
 
Quelles informations nouvelles apparaissent lorsqu’on étudie les variations 
démographiques au niveau plus local des communes ou des villes ? En particulier, 
comment se redistribuent les services publics dans un contexte de déprise démographique 
et de concentration spatiale du peuplement ? 
 
• Que la région connaisse une croissance, une phase de stabilisation ou un déclin 

démographique, les phénomènes de déprise concernent essentiellement les zones rurales, 
faiblement peuplées et isolées. En revanche, les grandes villes font souvent preuve d’un 
certain dynamisme. Il en va de même pour les communes situées à proximité des grandes 
villes, du fait du mouvement de périurbanisation. 

• Les phénomènes récents de dépopulation touchent souvent des espaces déjà fragilisés et 
donc caractérisés par une perte des capacités créatives d’innovation et de réaction face aux 
changements. Ces phénomènes de dépopulation hypothèquent les chances de faire émerger 
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de nouveaux espaces économiques attractifs et rendent inévitable le recours à une main 
d’œuvre extérieure, nationale ou étrangère. 

• Le vieillissement, combiné à la dépopulation, a des conséquences sur l’environnement ainsi 
que sur le marché local de l’emploi. Ces processus accélèrent la déstructuration de certains 
services et accentuent l’inégalité d’accès à ces services. Ils entraînent de nouveaux besoins, 
en particulier pour les personnes âgées. 

Figure 2 : Evolution de la population 1980 – 2000 
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En matière de gouvernance des « Shrinking regions », comment s’articulent à l’heure 
actuelle les niveaux européen, national, régional et local ? Assiste-t-on à l’émergence de 
solutions spécifiques ? 
 
• Les interventions menées au niveau national, cadre de référence majeur, assurent une 

redistribution des richesses entre régions, comme entre villes et espaces ruraux –  ce 
mécanisme est en partie à l’origine de ce que l’on appelle la « prime aux petites régions ». 
Toutefois, le contexte général de restructuration de l’Etat-Providence place les collectivités 
locales et régionales européennes en première ligne pour les investissements. La région en 
particulier s’affirme comme échelle de programmation. Dans le cas particulier des 
« Shrinking Regions », de nouvelles opportunités (promotion du cadre de vie) émergent 
donc pour ces collectivités mais aussi de nouvelles contraintes financières, dans un contexte 
d’inégalités de ressource croissantes. 

• Le secteur de la santé est représentatif de ces mutations. Qu’il s’agisse de la refonte de la 
carte médicale et hospitalière en France ou en Italie, les réponses aux problèmes de 
maintien des services publics dans les zones en déclin combinent aux niveaux national et 
régional des mesures concernant les individus et reposant sur le doublet 
incitation/coercition ; d’autres basées sur la complémentarité entre secteurs public et privé ; 
enfin aux niveaux régional et international des coopérations basées sur des logiques 
transfrontalières. 

• Ces restructurations de la gouvernance des territoires mettent en évidence deux types de 
« points chauds » : ceux liés à la rareté des ressources publiques, qui concernent 
actuellement surtout les pays d’Europe centrale et orientale, ceux liés à une crise de la 
solidarité inter-territoriale, qui touchent pour l’heure surtout des pays en régionalisation-
fédéralisation mais pourraient s’étendre dans l’avenir à d’autres pays européens. 

• Dans ce contexte complexe et souvent tendu que traverse la gouvernance en Europe, on 
relève que la politique de cohésion de l’Union européenne, par son pouvoir d’impulsion 
vis-à-vis des politiques nationales et régionales, représente un élément de stabilité essentiel. 
Toutefois, elle-même a connu diverses inflexions de ses orientations, ce qui joue sur cette 
capacité à exercer un « effet levier ». 

 
 

« Shrinking Regions » et cohésion territoriale 
 
 L’apparition d’une décroissance démographique à l’échelle de régions entières vient 
s’ajouter – et parfois se confondre – avec les problématiques de disparités de 
développement qui sont traditionnellement au cœur de la politique de cohésion de l’Union 
européenne. Ceci doit conduire à repenser cette politique dans toutes ses dimensions : 
économique, sociale, environnementale et surtout territoriale.  
 
La prise en compte de la dimension territoriale, à la fois régionale et locale, des 
transformations démographiques introduit un changement radical des questions car elle soulève 
de nouvelles interrogations et permet de nouvelles réponses par rapport aux études macro-
économiques élaborées au niveau des Etats. Si le Livre Vert de la Commission Européenne de 
mars 2005 marque une véritable rupture dans la réflexion au niveau européen, c’est moins en 
raison de ses conclusions écrites –relativement banales – qu’en raison du fait qu’il fournit pour 
la première fois en annexe des projections démographiques régionales pour la période 2005-
2030. Consciemment ou non, la Commission européenne ouvre par là même un champ 
radicalement nouveau du débat politique tant il apparaît que les impacts locaux et régionaux du 
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changement démographique sont d’une nature totalement différente de ceux que l’on pouvait 
percevoir à l’échelon des Etats. La question des services publics ne peut par exemple plus être 
envisagée comme un simple paramètre d’ajustement du budget mais devient un véritable enjeu 
politique et social puisque le libre jeu du marché aboutirait à l’abandon de pans entiers du 
territoire communautaire. De même, la question de l’impact environnemental des 
changements démographiques ne peut plus être éludée puisqu’il apparaît que le processus de 
désertification des zones à faible densité est susceptible d’entraîner des risques accrus 
d’érosion, d’incendie etc. Enfin et surtout, les questions de péréquation sociale et territoriale 
apparaissent incontournables lorsqu’on prend en compte l’importance des effets de la 
dépopulation au niveau local et au niveau régional.  
 
La baisse démographique et le vieillissement forment un système complexe d’interactions où 
interviennent des aspects économiques, sociaux, politiques et environnementaux de sorte 
qu’il est impossible de traiter le problème par une approche sectorielle. Il serait par exemple 
vain de chercher à créer des pôles d’emploi ou de compétitivité dans les zones de déprise 
démographique si l’on ne développe pas dans le même temps une politique de maintien et de 
réorganisation des services de santé, d’éducation, de transport. Il serait tout aussi vain de 
développer une politique volontariste d’attraction de migrants nationaux ou internationaux vers 
les zones en cours d’abandon (par exemple pour les services aux personnes âgées) si l’on ne 
prend pas en compte les problèmes d’intégration économique et sociale des nouveaux arrivants 
dans les zones de déclin démographique.  
 
Le concept de cohésion territoriale constitue de ce point de vue le cadre de réflexion le plus 
pertinent pour développer une approche intégrée des questions démographiques car il intègre 
explicitement la dimension territoriale des phénomènes et il propose une vision stratégique du 
développement régional qui tient compte des effets conjoints de chacune des politiques 
sectorielles qui y sont menées. Même si l’on peut discuter de la pertinence du niveau NUTS2, 
c’est bel et bien à l’échelon régional que devrait revenir le rôle central dans la mise au point 
d’une politique de développement démographique durable, à condition qu’elle se fasse en 
complémentarité et non en concurrence avec le niveau national. En effet, à partir du moment où 
les niveaux nationaux et européens ont procédé aux péréquations nécessaires entre territoires 
riches et pauvres, c’est à cet échelon, intermédiaire entre le local et le national, que l’on peut 
sans doute le mieux identifier les enjeux du vieillissement démographique et programmer la 
réorganisation de la trame spatiale du peuplement. Cela ne signifie pas que les autres échelons 
territoriaux ne doivent pas contribuer, par des actions spécifiques, à la mise en place d’une 
réponse politique globale aux changements démographiques. Le niveau européen et le niveau 
national demeurent plus que jamais cruciaux pour le maintien d’une péréquation globale 
assurant la réduction des inégalités entre les groupes sociaux, les territoires ou les générations 
mais la région constitue un relais essentiel pour mettre en place des réponses territoriales 
opérationnelles en matière notamment d’accès aux services de soins ou de santé pour les 
habitants des « Shrinking Regions ». 
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« Shrinking Regions » et gouvernance multiscalaire 
 
Les réponses au problème de la décroissance régionale passent par la mise en place d’une 
gouvernance multiscalaire impliquant des niveaux d’intervention à la fois supra-
régionaux (Union européenne, Etats), infrarégionaux (autorités locales, agglomérations) et 
transrégionaux (espaces transfrontaliers, marges internes). 
 
Au niveau de l’Union européenne, la priorité doit être donnée à l’élaboration d’indicateurs 
statistiques simples et fiables permettant à la fois de suivre et d’anticiper les évolutions 
démographiques. Aucune politique communautaire ne pourra en effet voir le jour si de tels 
indicateurs ne sont pas disponibles pour évaluer ex-ante et ex-post l’effet des politiques qui 
seraient décidées. La typologie des « Shrinking Regions », que nous avons proposée dans cette 
étude, constitue de ce point de vue un indicateur simple et fiable qui peut être facilement mis à 
jour par Eurostat sur la base des projections démographiques régionales. L’indicateur de 
développement démographique durable, défini comme le rapport entre l’espérance de vie en 
bonne santé et l’âge moyen des habitants constitue également un indicateur innovant dans la 
mesure où il ne se base pas sur des classes d’âge prédéfinies (0-19, 20-64, 65 et +) qui ont 
tendance à figer les individus dans des rôles précis (« jeunes », « actifs », « vieux »). 

 
Figure 3 : Indicateur de développement démographique durable des régions européennes 

(Situation en 2005, prévisions pour 2030) 
 

  
 
Ce qu’exprime cet indicateur est un potentiel de vie restante (pourcentage des années vécues 
par rapport aux années restant à vivre) qui ne préjuge pas des usages économiques ou sociaux 
qui peuvent en être faits par une société. Une région âgée peut avoir un bon indice de 
développement démographique durable si les personnes qui y vivent sont susceptibles d’y vivre 
longtemps et en bonne santé. Elle dispose alors de nombreuses solutions pour tirer le meilleur 
parti de ce potentiel. Inversement, une région apparemment jeune peut avoir un mauvais 
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indicateur de développement démographique durable si ses habitants ont une faible espérance 
de vie en bonne santé et disposent de peu de perspectives au-delà de leur période d’activité. Par 
rapport aux classiques « taux de dépendance » qui ne s’intéressent qu’à la période d’activité et 
à l’âge légal de la retraite, l’indice de développement démographique durable considère la 
longévité et la qualité des équipements sociaux comme un facteur positif et non pas un 
problème. La question de savoir si des indicateurs démographiques innovants pourraient 
être introduits dans la révision de la politique régionale est évidemment ouverte. 
 
Au niveau national, la question centrale est celle des transferts sociaux et économiques qui 
s’opèrent simultanément entre les individus et les lieux, à la fois par l’action publique et par le 
jeu des acteurs économiques. Notre étude a montré que les « Shrinking Regions » sont dans 
l’ensemble plus pauvres que la moyenne nationale de leur pays, mais que les différences sont 
fortement réduites lorsque l’on tient compte des transferts indirects liés aux pensions de 
retraite, aux dotations publiques d’équipement, aux transferts opérés par les touristes etc. Il ne 
faut sans doute pas surestimer l’effet de ces transferts invisibles qui ne profitent pas de la même 
manière à toutes les régions, mais il faut en tenir compte pour procéder à une péréquation plus 
équitable. Une comptabilité régionale équitable devrait tenir compte du fait que certaines 
régions périphériques assurent la formation de jeunes actifs, dont la force de travail est ensuite 
utilisée par des régions métropolitaines éloignées ; ou qu’inversement certaines régions 
métropolitaines transfèrent une part importante de la valeur ajoutée produite vers des régions 
spécialisées dans le tourisme et l’accueil des retraités fortunés. La question est ici de savoir si 
des logiques de péréquation nationale vont se maintenir dans l’avenir ou bien si les 
égoïsmes des régions les plus riches et les plus dynamiques vont l’emporter.  
 
Au niveau régional, le problème principal est celui de la réorganisation des services et des 
équipements dans un contexte de diminution de la population et de transformation qualitative 
de celle-ci. Ainsi, la baisse du nombre de jeunes entraîne nécessairement une réduction du 
dispositif de formation (réduction du nombre de classes) mais laisse ouverte de nombreuses 
options sur la manière d’opérer ces fermetures à la fois dans le temps et dans l’espace. Le 
regroupement des écoles peut être un facteur d’amélioration du système scolaire, tout comme il 
peut conduire à l’aggravation de la crise démographique des zones isolées à faible densité. De 
la même manière, l’accroissement de la demande de soins pour les personnes âgées peut être 
une opportunité de développement économique régional et de réorganisation de la trame 
spatiale des services de soin. Mais elle peut aussi conduire à une dégradation de la qualité du 
service et à une polarisation socio-spatiale entre des zones bien équipées et mal équipées. Si 
l’expérience acquise indique que diverses solutions institutionnelles sont possibles 
(déconcentration, décentralisation, fédéralisme), il est néanmoins souhaitable que la région 
constitue une entité politique dotée d’une légitimité forte (élection, budget) lorsqu’elle doit 
engager des décisions aussi lourdes de conséquences pour la vie quotidienne des habitants que 
la refonte de la trame des équipements induite par la baisse de la population. Des conflits sont 
inévitables dans un contexte de raréfaction des équipements et le processus de décision doit être 
fondé sur une consultation approfondie de la population et des élus locaux. Il faut tenir compte 
en particulier des oppositions ville/campagne ou grandes villes/petites villes qui vont 
inévitablement surgir dans un tel contexte. La mobilité des services peut souvent constituer une 
option utile pour la desserte des zones isolées, évitant une dispersion d’équipements sous-
utilisés. La question est ici de savoir si les politiques régionales de réorganisation de la 
trame spatiale du peuplement et des équipements seront davantage guidées par une 
priorité accordée à l’efficacité économique ou par une volonté de défendre l’équité sociale 
et le développement durable.  
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